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Pour des raisons de sécu-
rité, elles n'ont pu écouler
leurs marchandises comme
elles l'espéraient. Du coup,
elles se retrouvent forte-
ment endettées, en même
temps que leurs rêves s'ef-
fondrent.

POUR la plupart descompatriotes, l’accès àcertains endroits dustade a été refusé, pourdes raisons de sécurité,par les services d’ordre.De fait, de nombreusescommerçantes avaientdu mal à contenir leurcolère et à cacher leurdéception, samedi der-nier, aux abords ducomplexe sportif "Mi-chel Essonghe" de Port-Gentil. Nombreusesd'entre elles, à la veillede la Coupe d’Afriquedes nations (Can) TotalGabon 2017 de football,dont la capitale écono-mique abrite le GroupeD, croyaient pourtanttrouver là une opportu-nité de fructifier leurspetits commerces, ences temps de vaches

maigres. Le président de la Ré-publique avait d’ailleurslui-même ouvert la voieen déclarant : « Nousavons fait des effortsnécessaires pour fairede cette Can Total 2017,tout un programmeéconomique ». Dans lemême ordre d'idées, laprésidente du Conseildépartemental deBendjé, Lucie DakerAkendengue, a délivréaux commerçants qui lesouhaitaient, des auto-risations spéciales d’oc-cupation du domainepublic. Le document au-torise son détenteur à «occuper temporaire-ment le domaine publicpendant la période de laCan Total Gabon 2017,en vue d’exercer une ac-tivité commerciale ». Sur cette base, quelquescommerçantes ontconstruit des bunga-lows au bord de la voiepublique menant austade. En même temps,elles ont constitué d’im-portants stocks de pro-duits à vendre,notamment des bois-sons, des grillades, dessandwiches, des eaux

minérales, etc. Sans ou-blier divers gadgets at-tachés à la compétition,notamment les vuvuzé-las, les drapeaux despays engagés, les cha-peaux, des écharpes,etc. Le 17 janvier, jour de lapremière rencontre duGroupe D, les commer-çantes ont bien prispossession de leurs es-paces. L’ambiance auxabords du stade étaitcelle des jours de fête.On a assisté effective-ment  la fête du football,celle du ballon, dusport-roi. Ceux quin’avaient pas pu accé-der à l’enceinte du com-plexe  pouvaient serafraîchir tranquille-ment ou grignoterquelque chose. Tout sepassait normalement eten toute convivialité. Mais, samedi, les af-faires ont plutôt maltourné pour ces ven-deuses. Plusieurs d'en-tre elles ont étébloquées par une bar-rière de police, dresséeà près d’un kilomètredu stade. Alors que, deleur  aveu , elles avaientaugmenté des provi-

sions, au regard de l’en-gouement de la pre-mière journée. « Voilà ce qui arrivequand le petit Gabonaisveut se débrouiller. Aulieu de l’encourager, ilest au contraire tirévers le bas par ceux quisont censés l’aider », aclamé une dame, trèsremontée, convaincueque certains compa-triotes naviguent à re-bours des ambitions duchef de l’État, qui luttepour l’autonomisationde la femme. « Regardez vous-mêmeMonsieur le journaliste,qu’est-ce que je feraides restes de cettenourriture ? », s'estplaint une autre femme,au bord des larmes. Unepartie des vendeuses apu se rapprocher dustade, mais « parquées »dans un coin excentré.Les bungalows étaientvides. Seules quelquespersonnes les ont occu-pés pour s’abriter de lacanicule. Un investisse-ment dans l’eau. 
ABSENCE DE COMMU-
NICATION• Les plaintesétaient les mêmes.

D’autant que, le 17 jan-vier, le service de re-couvrement du Conseildépartemental deBendjé (CDB) a collectédes taxes de 500 et 1000 francs Cfa en fonc-tion de l’importance del’activité. Une dame, enbrandissant un docu-ment, a confié avoirpayé 50 000 francspour exercer pendanttoute la période de laCan. Mais, à ce qui sem-ble, la présidente del’institution n’était pasinformée des agisse-ments d'une partie dupersonnel et de certainsmontants prélevés. « Si la dame qui a payé50.000 francs n’arrivepas vendre, qu’ellepasse au bureau se fairerembourser », a tranchél’un des agents de l’ex-pédition, joint au télé-phone. Ces collecteurs de taxesn’ont pas exercé sa-medi. Leur véhicule,sans accréditation, a étéprié de rebrousser che-min par la sécurité. Lasituation, note un ob-servateur, relève del’improvisation et del’absence de communi-

cation entre les forcesde sécurité et de dé-fense, le Cocan (Comitéd'organisation de laCan), le CDB et les com-merçantes. Autrementdit, comment a-t-onlaissé, sans mot dire,des opérateurs écono-miques construire desbungalows et autreséchoppes, dans un péri-mètre censé être pro-tégé ? Aucune réaction desdifférents services pu-blics compétents n'a étéenregistrée. Encoremoins la fameuse ins-cription « A casser » ou« Arrêt des travaux ».Malheureusement, lesseuls à faire les frais, cesont les marchandes devivres et de boissonsqui, pour nombre d’en-tre elles, se retrouve-ront endettées jusqu’aucou, en  espérant rem-bourser leurs dettesavec le produit de leursventes. Maintenant que leurrêve s’est effondré, telun château de cartes, ilserait intéressant de sa-voir ce qu’en pensentles pouvoirs publics.

Aux abords du complexe sportif  " Michel Essonghe" : 
la frustration des commerçantes

Reportage express / Can Total Gabon 2017

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Les commerçants attendant un hypothétique consommateur.
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... et autres échoppes vides de clients.
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Les bistrots...
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Les commerçantes désormais loin du stade.
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